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APRÈS ART. 14 N° CL161

ASSEMBLÉE NATIONALE
22 novembre 2024 

RELATIVE AU RENFORCEMENT DE LA SÛRETÉ DANS LES TRANSPORTS - (N° 134) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL161

présenté par
M. Gouffier Valente, rapporteur

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 14, insérer l'article suivant:

Après l’article L. 2242-4 du code des transports, il est inséré un article L. 2242-4-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 2242-4-1. – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la deuxième classe le 
fait, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou manquement à une obligation de 
sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement, d’entraver de quelque façon que ce soit 
la mise en marche ou la circulation des tramways lorsque cela a pour conséquence directe de 
perturber le bon fonctionnement du service de transport public de voyageurs.

« Lorsque l’infraction visée à l’alinéa précédent est commise au moyen d’un véhicule terrestre à 
moteur immobilisé sur les emprises immobilières des lignes de tramway, l’exploitant de transport 
est autorisé à procéder ou à faire procéder, même sans l’accord du propriétaire du véhicule, au 
dégagement des voies afin de rétablir le bon fonctionnement du service de transport public de 
voyageurs, aux frais et risques du titulaire du certificat d’immatriculation du véhicule. 

« Les conditions de dégagement des voies par l’exploitant sont déterminées par décret en Conseil 
d’État. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La question du partage de l’espace de circulation avec les autres véhicules revêt, pour les tramways, 
une importance particulière. Or, les travaux du rapporteur ont permis de souligner le nombre 
important d’entraves à la circulation des tramways : sur le réseau de la RATP en Île-de-France, ce 
sont en moyenne 50 véhicules par an qui, en raison de leur immobilisation intempestives sur les 
plateformes de tramway, perturbent le trafic.

Cet amendement propose donc d’ériger ce comportement en contravention de 2ème classe. Il permet 
également à l’opérateur de transport d’intervenir lui-même auprès des véhicules enlisés, ou de 
mandater des acteurs adéquats, pour procéder à leur dégagement. Actuellement, il ne leur est pas 
permis de procéder à un tel dégagement.
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Ces opérations se feraient aux frais et risques du titulaire du certificat d’immatriculation. Les 
conditions du dégagement seraient précisées par un décret en Conseil d’État.

Cet amendement a été travaillé avec la RATP.


